
Le Burundi refuse le payement direct à ses militaires de l'AMISOM

  @rib News, 03/11/2016  - Source Xinhua  Le gouvernement  du Burundi "n'acceptera pas que les indemnitÃ©s de ses
militaires dÃ©ployÃ©s au  sein de la Mission Africaine de Paix en Somalie (AMISOM) soient versÃ©es  directement sur leurs
comptes sans passer par lui", a dÃ©clarÃ© jeudi M. Emmanuel  Ntahomvukiye (photo), ministre burundais de la DÃ©fense
Nationale et des Anciens  Combattants.
En  effet depuis  octobre dernier, l'Union EuropÃ©enne (UE), principal  financier de l'AMISOM,  envisageait de "durcir ses
sanctions  financiÃ¨res" contre Bujumbura, en exigeant  que les indemnitÃ©s des  militaires burundais dÃ©ployÃ©s en
Somalie dans le cadre de  l'AMISOM,  leur soient versÃ©es directement sans transiter par le crÃ©neau officiel   de la
Banque de la RÃ©publique du Burundi (BRB)."Cette dÃ©cision  est injuste pour le Burundi et les troupes burundaises qui
ont consenti tant de  sacrifices tant humains que matÃ©riels pour combattre les terroristes d'El Shabab  ; une contribution
substantielle burundaise ayant fait que la situation s'est  normalisÃ©e en Somalie, rendant ainsi possible l'organisation des
Ã©lections, la  mise en place d'un gouvernement lÃ©gitime et une armÃ©e rÃ©publicaine", a-t-il fait  remarquer, lors d'une
sÃ©ance de questions et rÃ©ponses au Parlement.  Cela Ã©tait  "impensable et irrÃ©alisable" avant l'engagement des troupes
burundaises et des  autres pays (Ouganda, Ethiopie et Kenya) pourvoyeurs de troupes en Somalie dans  le cadre de
l'AMISOM, a-t-il insistÃ©.  La mise en  Å“uvre de cette dÃ©cision de l'UE, a-t-il ajoutÃ©, serait "une faÃ§on d'Ã´ter le 
gouvernement Burundais de ses troupes, de crÃ©er une rÃ©bellion au sein de l'armÃ©e  burundaise, de lui dÃ©pouiller le
commandement militaire et de faire voler en  Ã©clats la discipline au sein de la carriÃ¨re des armes", a-t-il expliquÃ©.  C'est
pourquoi,  a-t-il martelÃ©, le gouvernement Burundais "ne pourrait en aucun cas cautionner  une telle dÃ©marche".  Il a
laissÃ©  entendre Ã©galement que les troupes de l'AMISOM sont "dÃ©moralisÃ©s sur terrain"  par le paiement tardif et la
rÃ©cente dÃ©cision portant rÃ©duction de 20% des  indemnitÃ©s versÃ©s aux troupes par l'UE.  Ceci concerne  non seulement
les troupes burundaises, mais Ã©galement les troupes des autres  pays dÃ©ployÃ©s en terre somalienne dans le cadre de
l'AMISOM.  Concernant les  militaires faisant partie du contigent burundais Ã  l'AMISOM, il a indiquÃ© qu'ils  viennent de
passer 10 mois sans que leurs indemnitÃ©s leur soient payÃ©es.  "Il s'agit d'un  problÃ¨me sur lequel le Burundi ne peut
influer au niveau de sa rÃ©solution : car,  cette question est gÃ©rÃ©e par l'Union Africaine (UA) et l'UE qui finance
l'AMISOM",  a-t-il soulignÃ©.  D'aprÃ¨s le  ministre Ntahomvukiye, les autres pays africains contributeurs des troupes en 
Somalie dans le cadre de l'AMISOM et qui ne manquent pas de moyens financiers  comme le Burundi, "s'arrangent pour
payer leurs soldats, quitte Ã  se faire  rembourser dÃ¨s qu'il y a versement des indemnitÃ©s".  Il a tenu Ã   rassurer les
dÃ©putÃ©s que des tractations diplomatiques sont en cours avec les  autres pays contributeurs de troupes, pour trouver des
solutions ad hoc.  "Si l'ONU et  l'UE n'acceptent pas de respecter les clauses des mÃ©morandums d'entente conclus 
avec elles avant l'envoi de troupes, le gouvernement Burundais pourrait en  arriver Ã  prendre des dÃ©cisions allant dans le
sens de retirer ses troupes", a  menacÃ© le ministre avant de laisser entendre que la premiÃ¨re option n'est pas  celle-lÃ . 
Le ministre  Ntahomvukiye a mis en garde sur les rÃ©percussions qui pourraient se produire sur  les terrains somalien et
centrafricain au cas oÃ¹ les pays contributeurs seraient  obligÃ©s de retirer leurs contingents respectifs.  "Les pays 
financiers de ces missions de maintien de la paix en Afrique, ne devraient  penser que les pays contributeurs de troupes
ont dÃ©ployÃ© leurs militaires pour  la recherche d'un gain financier et que le retrait Ã©ventuel de leurs troupes  leur feraient
souffrir. Ils devraient plutÃ´t intÃ©rioriser que le souci premier  des pays contributeurs, est d'apporter leur pierre Ã  l'Ã©difice
pour la paix  mondiale", a-t-il ajoutÃ©.Â  
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